
HRW : Un an aprÃ¨s, Ndayishimiye nâ€™a pas encore rÃ©alisÃ© ses promesses

    Human Rights Watch, 18 juin 2021  Entretien : Il faudra plus que des gestes symboliques pour sortir le Burundi de la
crise   Le prÃ©sident Ã‰variste Ndayishimiye nâ€™a pas encore rÃ©alisÃ© les changements nÃ©cessaires   Il y a un an,
Ã‰varisteÂ Ndayishimiye accÃ©dait Ã  la prÃ©sidence du Burundi Ã  la suite de la mort soudaine de son prÃ©dÃ©cesseur, restÃ©
longtemps au pouvoir. Depuis lors, bon nombre des promesses faites par cet ancien gÃ©nÃ©ral, notamment de faire rendre
des comptes aux auteurs de violences et de meurtres et dâ€™amÃ©liorer la situation dÃ©sastreuse du pays en matiÃ¨re de
droits humains, nâ€™ont pas Ã©tÃ© accomplies.  
  NÃ©anmoins, les appels Ã  la communautÃ© internationale pour quâ€™elle lÃ¨ve ses sanctions et rÃ©tablisse ses relations avec
le Burundi se multiplient. Birgit Schwarz sâ€™entretient avec Lewis Mudge, directeur pour lâ€™Afrique centrale Ã  Human Rights
Watch, sur les mesures prises jusquâ€™Ã  prÃ©sent par le nouveau prÃ©sident, sur son dÃ©sir de redorer lâ€™image de son pays et
sur les rÃ©formes nÃ©cessaires pour mettre fin Ã  la crise des droits humains au Burundi.  Quelle situation
Ã‰varisteÂ Ndayishimiye a-t-il hÃ©ritÃ©e de son prÃ©dÃ©cesseur, Pierre NkurunzizaÂ ?  Pierre Nkurunziza, qui Ã©tait arrivÃ© au
pouvoir en 2005, vers la fin de la guerre civile au Burundi, sâ€™est rÃ©vÃ©lÃ© Ãªtre un prÃ©sident avide de consolider son pouvoir,
plutÃ´t que dâ€™Å“uvrer Ã  la rÃ©conciliation nationale. Sa dÃ©cision en avril 2015 de briguer un troisiÃ¨me mandat controversÃ© a
dÃ©clenchÃ© des manifestations dâ€™opposition massives et plongÃ© le pays dans une crise marquÃ©e par une escalade des
violences et de la rÃ©pression. Des milliers de personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es, victimes de disparition forcÃ©es, emprisonnÃ©es ou
torturÃ©es.  Vers le milieu de lâ€™annÃ©e 2015, presque tous les dirigeants des partis dâ€™opposition du Burundi, les journalistes
indÃ©pendants et les activistes de la sociÃ©tÃ© civile avaient fui le pays. Ceux qui sont restÃ©s lâ€™ont fait au pÃ©ril de leur vie.
Ã‰variste Ndayishimiye a hÃ©ritÃ© dâ€™un pays aux institutions fragiles, oÃ¹ des exactions Ã©taient perpÃ©trÃ©es dans une totale
impunitÃ© et dont lâ€™Ã©conomie Ã©tait dans un Ã©tat prÃ©caire.  Ndayishimiye semble-t-il vouloir rompre avec ce passÃ© violent ? 
Ndayishimiye, qui fait partie dâ€™un petit groupe de gÃ©nÃ©raux ayant combattu pendant la guerre civile et qui contrÃ´lent le
pays depuis lors, a reconnu publiquement que des rÃ©formes Ã©taient nÃ©cessaires. Toutefois, ses promesses de mettre fin
Ã  lâ€™impunitÃ©, de promouvoir la tolÃ©rance en politique et de rendre le systÃ¨me judiciaire plus impartial et Ã©quitable ne se
sont pas encore traduites par de rÃ©els progrÃ¨s. De graves violations des droits humains, notamment des exÃ©cutions
extrajudiciaires, des disparitions forcÃ©es, des actes de torture et des arrestations arbitraires, ont continuÃ© dâ€™Ãªtre
commises sous sa prÃ©sidence, quoique dans une moindre mesure que sous celle de Nkurunziza. Les efforts pour
enquÃªter sur les exactions commises ont Ã©tÃ© insuffisants. MÃªme si quelques agents du Service national de
renseignement (SNR) ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et incarcÃ©rÃ©s, et si certains membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir, les
Imbonerakure, ont Ã©tÃ© condamnÃ©s pour les meurtres dâ€™opposants politiques, pas un seul individu de haut niveau
responsable dâ€™exactions et de meurtres commis dans le passÃ© nâ€™a Ã©tÃ© amenÃ© Ã  rendre des comptes.  Quelles mesures
positives ont Ã©tÃ© prises au cours de lâ€™annÃ©e Ã©coulÃ©e ?  Certains membres de lâ€™opposition, qui avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s Ã  la suite
des Ã©lections de 2020, ont Ã©tÃ© remis en libertÃ©. Cependant, dâ€™autres sont toujours pris pour cible. Le prÃ©sident a amnistiÃ©
quatre journalistes arrÃªtÃ©s en 2019, mais lâ€™ancien dÃ©putÃ© Fabien Banciryanino, lâ€™un des rares parlementaires Ã  avoir eu le
courage de dÃ©noncer les violations des droits humains commises sous le rÃ©gime de Nkurunziza, est sous les verrous
depuis octobre 2020. Et Germain Rukuki, un activiste des droits humains condamnÃ© en 2018 Ã  32 ans de prison, est
toujours injustement emprisonnÃ©.  Certaines restrictions imposÃ©es Ã  la sociÃ©tÃ© civile et aux mÃ©dias lors de la crise de
2015 ont Ã©tÃ© levÃ©es. Mais en mÃªme temps, la rÃ©pression se poursuit contre les dÃ©fenseurs des droits humains et les
journalistes perÃ§us comme Ã©tant des dÃ©tracteurs du gouvernement. Par exemple, au lendemain dâ€™une rencontre
organisÃ©e Ã  lâ€™initiative de Ndayishimiye entre le Conseil national de la communication et des dirigeants de mÃ©dias, visant Ã 
amÃ©liorer les relations entre les responsables gouvernementaux et les mÃ©dias, un verdict de culpabilitÃ© dans un procÃ¨s
contre 34 prÃ©venus, dont 12 journalistes et dÃ©fenseurs des droits humains en exil, a Ã©tÃ© publiÃ©. Ils ont Ã©tÃ© dÃ©clarÃ©s par
contumace coupables dâ€™Â«Â attentat Ã  lâ€™autoritÃ© de lâ€™Ã‰tatÂ Â», dâ€™Â«Â assassinatsÂ Â» et de Â«Â destructionsÂ Â».  De nombreux
journalistes et dÃ©fenseurs des droits humains demeurent en exil. Celles et ceux qui sont toujours dans le pays ont peur
de faire Ã©tat dâ€™incidents relatifs Ã  la sÃ©curitÃ© ou de violations des droits humains et ne sont pas autorisÃ©s Ã  interviewer des
activistes vivant hors du pays.  Pourquoi les appels Ã  la levÃ©e de toutes les sanctions Ã  lâ€™encontre du Burundi sont-ils
nÃ©anmoins de plus en plus pressants ?  Ndayishimiye tente de restaurer les relations du pays avec la communautÃ©
internationale et son programme de rÃ©forme semble faire partie de cette stratÃ©gie. Et quoique de graves violations des
droits humains aient continuÃ© Ã  Ãªtre commises sous sa prÃ©sidence, il y a trÃ¨s peu de visibilitÃ© puisque les mÃ©canismes
de surveillance tels que la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU se voient refuser lâ€™accÃ¨s au pays.  Et pourtant, malgrÃ©
lâ€™absence de progrÃ¨s tangibles, le Burundi a Ã©tÃ© retirÃ© de lâ€™ordre du jour permanent du Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU. Le
Conseil de paix et de sÃ©curitÃ© de lâ€™Union africaine et la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est ont ouvertement appelÃ© Ã  la levÃ©e
de toutes les sanctions contre le Burundi. Lâ€™Union europÃ©enne est actuellement engagÃ©e dans des discussions avancÃ©es
sur la reprise de son aide financiÃ¨re directe, bien que le gouvernement de Ndayishimiye nâ€™ait pas encore satisfait de
nombreux engagements sollicitÃ©s par lâ€™UE en 2016.  Beaucoup dâ€™acteurs de la communautÃ© internationale sont lassÃ©s de
la crise au Burundi et souhaitent tourner la page. Cependant, si les causes profondes de la crise ne sont pas rÃ©glÃ©es, le
pays fera face Ã  un avenir incertain.  Quelles mesures seraient de nature Ã  rÃ©tablir la confiance envers le gouvernement
de Ndayishimiye ?  PremiÃ¨rement : les assassinats et les abus doivent cesser et leurs auteurs doivent Ãªtre traduits en
justice. DeuxiÃ¨mement : les mÃ©dias nationaux et internationaux, la sociÃ©tÃ© civile et la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU
doivent Ãªtre autorisÃ©s Ã  fonctionner librement Ã  lâ€™intÃ©rieur du pays. Sâ€™il nâ€™y a rien Ã  cacher, comme le gouvernement lâ€™affirme,
pourquoi donc les autoritÃ©s sont-elles si dÃ©terminÃ©es Ã  faire en sorte que personne ne puisse effectivement surveiller la
situation en matiÃ¨re de droits humains au Burundi ?  Le gouvernement devrait aller au-delÃ  des promesses et dÃ©montrer
sa volontÃ© dâ€™enquÃªter sur les abus passÃ©s et prÃ©sents et de poursuivre leurs auteurs en justice. Le sort des journalistes
et des activistes portÃ©s disparus devrait Ãªtre Ã©clairci et ceux qui ont Ã©tÃ© injustement emprisonnÃ©s, comme Germain
Rukuki et Fabien Banciryanino, devraient Ãªtre remis en libertÃ©.  Que peut faire la communautÃ© internationale pour
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assurer libertÃ© et justice au Burundi ?  La communautÃ© internationale devrait communiquer clairement au gouvernement
burundais que des progrÃ¨s concrets en ce qui concerne la situation des droits humains dans le pays sont essentiels en
vue dâ€™une restauration des relations. Ã‰tant donnÃ© la situation sur le terrain et lâ€™absence de surveillance, le mandat de la
Commission dâ€™enquÃªte devrait Ãªtre prorogÃ©. Lâ€™actuel dialogue entre lâ€™UE et le gouvernement burundais devrait donner Ã  ce
dernier certains objectifs clairs comme le rÃ©tablissement des libertÃ©s de rÃ©union, dâ€™association et dâ€™expression. Les gestes
purement symboliques et les promesses de changement ne devraient pas Ãªtre pris pour argent comptant aux dÃ©pens de
la redevabilitÃ© et de la satisfaction des aspirations de la population Ã  la justice et Ã  la libertÃ©. Seuls des changements rÃ©els
et tangibles peuvent briser le cycle des violences politiques qui a marquÃ© lâ€™histoire du Burundi.  Lewis Mudge
Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Birgit Schwarz   Directeur, Afrique centraleÂ Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Responsable de la communication, Afrique  
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